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4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Séguin peut démissionner de son poste de régisseuse 
de la Régie, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Séguin consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement, sans préavis 
ni indemnité, pour raisons de malversation, maladminis-
tration, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve 
étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permis-
sion du président-directeur général, Me Séguin pourra 
continuer l’étude d’une demande dont elle a été saisie et 
en décider. Elle sera alors rémunérée sur la base d’un taux 
horaire calculé en fonction de son traitement annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Séguin 
se termine le 12 août 2022. Dans le cas où le ministre 
responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
régisseuse de la Régie, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de régisseuse de la Régie, 
Me Séguin recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la 
rémunération et les autres conditions de travail des 
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Décret 759-2017, 4 juillet 2017
CONCERNANT le renouvellement du mandat de certains 
membres du Tribunal administratif du travail

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 58 de la 
Loi instituant le Tribunal administratif du travail (cha-
pitre T-15.1) prévoit notamment que le mandat d’un 
membre du Tribunal administratif du travail est renouvelé 
pour cinq ans à moins que le membre ne demande qu’il 
en soit autrement et qu’il notifi e sa décision au ministre 
au plus tard trois mois avant l’expiration de son mandat;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 58 de 
cette loi prévoit qu’une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fi xe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QUE l’article 59 de cette loi prévoit que le 
renouvellement du mandat d’un membre est examiné sui-
vant la procédure établie par règlement du gouvernement 
et qu’un tel règlement peut notamment fi xer la composition 
des comités et le mode de nomination de leurs membres, 
lesquels ne doivent pas faire partie de l’Administration 
gouvernementale au sens de la Loi sur l’administration 
publique (chapitre A-6.01), ni la représenter;

ATTENDU QUE l’article 62 de la Loi instituant le 
Tribunal administratif du travail prévoit que le gouver-
nement fi xe, conformément au règlement édicté en appli-
cation de l’article 61 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres de ce Tribunal;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 258 du 
chapitre 15 des lois de 2015 prévoit que le mandat des 
commissaires de la Commission des lésions profession-
nelles et de la Commission des relations du travail est, 
pour la durée non écoulée de celui-ci, poursuivi à titre de 
membre du Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 266 du cha-
pitre 15 des lois de 2015 prévoit notamment que les com-
missaires qui deviennent membres du Tribunal adminis-
tratif du travail par application de l’article 258 conservent 
la rémunération qu’ils recevaient le 31 décembre 2015;
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ATTENDU QUE conformément à l’article 26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif du travail et sur celle de renouvel-
lement du mandat de ces membres (chapitre T-15.1, r. 1), 
le secrétaire général associé responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un 
comité pour examiner le renouvellement du mandat de 
notamment Mes Réjean Bernard, Claire Burdett, Francine 
Charbonneau, Renée M. Goyette, Bernard Marceau, René 
Napert, Isabelle Piché, Daniel Therrien, Isabelle Therrien, 
Alain Turcotte et Michel Watkins ainsi que messieurs 
André Bussière et Mario Chaumont comme membres du 
Tribunal administratif du travail;

ATTENDU QUE ce comité a transmis ses recommanda-
tions au secrétaire général associé aux emplois supérieurs 
et à la ministre responsable du Travail;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le mandat de 
Mes Réjean Bernard, Claire Burdett, Francine Charbonneau, 
Renée M. Goyette, Bernard Marceau, Isabelle Piché, 
Daniel Therrien, Isabelle Therrien, Alain Turcotte et 
Michel Watkins ainsi que messieurs André Bussière et 
Mario Chaumont comme membres du Tribunal admi-
nistratif du travail;

ATTENDU QU’il y a lieu de renouveler le mandat de Me 
René Napert comme membre à temps partiel du Tribunal 
administratif du travail;

ATTENDU QUE Mes Francine Charbonneau et René 
Napert ainsi que monsieur Mario Chaumont ont demandé 
que leur mandat soit renouvelé pour une durée moindre 
que cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable du Travail :

QUE Me Francine Charbonneau soit nommée de 
nouveau membre du Tribunal administratif du travail pour 
un mandat débutant le 19 novembre 2017 et prenant fi n 
le 31 mars 2022;

QUE Me René Napert soit nommé de nouveau membre 
à temps partiel du Tribunal administratif du travail pour 
un mandat débutant le 19 novembre 2017 et prenant fi n 
le 1er juin 2020;

QUE les personnes suivantes soient nommées de 
nouveau membres du Tribunal administratif du travail 
pour un mandat de cinq ans à compter du 19 novembre 
2017 :

— Me Réjean Bernard;

— Me Claire Burdett;

— Me Renée M. Goyette;

— Me Isabelle Piché;

— Me Daniel Therrien;

— Me Isabelle Therrien;

— Me Michel Watkins;

QUE monsieur Mario Chaumont soit nommé de 
nouveau membre du Tribunal administratif du travail pour 
un mandat débutant le 25 novembre 2017 et prenant fi n 
le 1er mai 2020;

QUE les personnes suivantes soient nommées de 
nouveau membres du Tribunal administratif du travail 
pour un mandat de cinq ans à compter du 25 novembre 
2017 :

— monsieur André Bussière;

— Me Bernard Marceau;

— Me Alain Turcotte;

QUE Mes Réjean Bernard, Bernard Marceau, Isabelle 
Piché et Alain Turcotte ainsi que monsieur André Bussière 
continuent d’être en congé sans solde total du ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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